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CiTO.YENS  ReprÉsENtÂnS, 


C-ERA-  CE  fous  VOS  yeux , fera- ce  en  quelque  forte  fous 
vos  aufpices  que  Ion  renverfera  le  rempart  faîutaire  établi 
par  la  conditurioii  entre  les  divers  pouvoirs?  Sera -ce  de 
votre  confentement  exprès  que  la  puillânce  exécutive  en- 
vahilTant  h puidance  judiciaire  , & créant  a fon  gré  des 
tribunaux  d exception  , deviendra  1 arbitre  fouverain  du  fore 
de  tous  les  lu'ançais  ? 
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Telle  eft  la  fitiiation  dans  îaqcelîe  vous  place  le  rapport 
de  votre  commiiîîon  : celle  pft  la  queftion  dont  la  folutloii 
eft  attendue  avec  une  inquiécb  impatience  par-  la  France  en- 
tière , vivement  alarmée  d’un  ade  qui  lui  paroît  fubveifif 
du  gouvernement  libre  qu’elle  s’eft  choifi. 

Si  ces  alarmes  font  fondées , votre  décifion  ne  fatuoic 
être-  douteufe. 

Il  eft  donc  de  votre  devoir  de  fixer  toute  . votre  attention  fur 
ce  qui  en  fait  Tobjet  , de  le  confidérer  dans  fes  liaifons 
avfec  l’intérêt  public  , de  rechercher  dans  les  lois  exiftantes 
le  moyen  de  le  redifier  ^ s’il  en  eft  befoin  ^ enfin  de  fup- 
pléer  â leur  infulfifance  , fi  elles  font  reftées  muettes  ou 
incertaines  fur  quelques  points.  C’eft  dans  cet  efprit  que  j’ai 
conçu  les  obfervations  que  je  viens  foumettre  à votre  fagefle. 

Je  remonte  à l’origine  des  pouvoirs  : j’ouvre  le  pade  fo- 
cial  5 de  j'y  cherche  jufqu’à  quel  point  le  légiflateur  conf- 
tituant  a cru  néceifaire  pour  la  lureté  de  l’état  de  faire 
participer  le  Pouvoir  exécutif  aux  ades  judiciaires.  J’y  trouve 
deux  circonftances  dans  lefquelles  il  eft  invefti  d une  ini- 
tiative , mais  d’une  initiative  purement  précautionnelle. 
L’une  eft  quand  il  y a prévention  de  confpiration  contre  la 
République.  Alors  le  gouvernement  peut  décerner  des  man- 
dats d’arrêt  ^ mais  il  ne  peut  que  cela  , 6c  encore  eft  - il 
tenu  de  renvoyer  dans  les  vingt  quatre  heures  les  individus 
arrêtés  pardevant  les  officiers  de  police  judiciaire.  L autre 
circonftance  eft  quand  il  y a liêti-  ue  fufpeder  1 impartialité 
des  jugés  naturels  des  prévenus , ou  que  la  fureté  publique 
exige  qu’ils  en  foient  diftrairs  ; dans  ce  cas  il  peut  de- 
mander j feulement  demandâr_Vévocztion  à d’autres  juges. 
Et  à qui  doit-il  la  demander  cette  évocation  ? au  tribunal 
de  cafTatioh  , qui  examine  lès  motifs  fur  lefquels  le  Pirec- 
toire  la  fondé  , 6c  indique  , s’ils  lui  paroiftent  fumfans , 
un  tribunal  d’attribution. 

Vous  voyez  combien  eft  circonferîte  , combien  eft  bornée 
la  faculté  qu’a  le  Direétoire  de  fe  mêler  de  l’ordre  judi- 
ciaire : elle  n’excède  pas  ce  qui  tient  à la  -haute  police  ^ 
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êc  c’eft  efTentlpllement  dans  le  maintien  de  cette  limite  qiig 
réfide  le  maintien  de  la  liberté  : une  fois  franvhie,  le  defpo- 
tifme  eft  fens  batrière,  ôc  vous  fans  moyens  de  l’arrêter,  même 
lorfqü'il  viendra  vous  frapper. 

Ces  principes'pofés  & bien  reconnus , car  fans  doute  ils  ne 
trouveront  pas  de  contradideurs  , appliquons-lcs  a Tefpèce. 

Quelle  conduite  a>t-on  tenue  dans  lafFaire  qui  nous  oc- 
cupe  ? Une  confpiration  a été  découverte  ; des  mandats 
d arrêt  ont  été  décernés  contre  les  prévenus,  dont  aucun 
n eft  rnilitaire  ; on  s’eft  faift  de  leurs  perfonnes  : rien  juf- 
ques-là  que  de  parfaitement  régulier,  que  de  parfaitement 
fage.  Que  devoit-on  faire  enfuite  ? Les  traduire  , dans  les 
2^4  heures  , devant  un  juge-de  paix  , qui  les  auroit  ren- 
voyés à leurs  juges  naturels.  Si  le  Diredoire  les  eût  cru 
incompetens  , il  aÉroit  fait  propofer,  par  fon  commiftaire, 
un  déclinatoire,  fur  lequel  le  tribunal  faifi  auroit  ftatué,  fauf 
révifion  de  la  parc  du  tribunal  de  caftation  , s’il  y avoir  eu  lieu. 

Telle  eft  la!  marche  tracée  par  notre  régime  conftitu- 
tionnel  ; telle  eft  celle  qui  afture  la  liberté  individuelle. 
A-t-eile  été  fuivieà  l’égard  des  rëclamans  ? Non,  fans  doute* 
& vous  ne  l’avez  pas  vu  avec  moins  'de  peine.  Au  lieu 
d un  juge-de-paix,  ceft  le  bureau  central  qui  les  interroge  : 
au  lieu  de  les  foumettre  à leurs  juges  naturels,  ceft  devant 
un  confeil  de  guerre  qu’ils  font  traduits,  quoiqu’ils  ne 
foient  ni  militaires  ni  mêrne  attachés  aux  armées.  Et  quelle 
eft  rautorité^  qui  leur  afiigne  ce  tribunal  ? C’eft  le  Direc- 
toire , en  déclarant,  fur  le  rapport  le  plus  erroné,  qu’il  y 
a de  leur  part  embauchage. 

Ici , cqnvenons>en^  citoyens  , fe  cumulent  les  plus  monf- 
trueufes  ijrégularités. 

Quoi  ! les  commlTaires  du  bureau  central  cholfis  par  le 
Diredoire  remplUrent  des  fondions  exclufivement  attribuées 
à des  élus  du  peuple  : le  Diredoire  fe  permet  , au  mépris 
de  tous  les  principes,  de  toutes  les  difpohcions  de  la  conf- 
titution , de  faire  ce  qui  ne  peut  être  que  la  matière  d\in 
jugement  , de  caraderifer  un  délit,  d’ufiirner  les  droits  du 
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tribunal  de  cafTatiGti , en  décidant  lui- même  une  compé- 
tence j enhn  de  convertir  un  délit  principal  eh  délit  fe- 
condâire  , pour  en  faifir  un  tribunal  à fa  riominatiori. 

AfTurément  je  fuis  bien  éloigné  de  prétendre  qu  on  puiffè 
élever  avec  raifon  la  moindre  inquiétude  fur  les  membres 
qui  compofent  le  confeil  devant  lequel  font  traduits  les 
prévenus  réclamans.  I/eftime  dont  ils  jouilTent  leur  donne 
des  droits  à la  confiance  publique  ; & *011  auroit  moins  a re- 
douter ce  genre  de  tribunal,  fi  l’on  pouvoit  avoir  la  cerniiide 
que  des  hommes  aufiî  fages  y fuirent  confiamment  appelés. 
Mais  le  légiflareur  le  feroit-il  véritablement  fage  j travaille- 
roit'il  efficacement  au  bonheur  de  la  fociéré  , s’il  ne  croyoit 
ni  aux  paffions , ni  aux  vices  des  hommes  ; fi  dans  fes  comoi- 
naifons  politiques  il  ne  cherchoit  pas  à en  prévenir  les  effets  ? 
Laiifez  confacrer  la  jiirifprudence  que  vient  d’établir  le  Di- 
redoire  j liez  la  avec  le  droit  de  faire  grâce  qui  vous  eft  de- 
mandé , Sc  enfuite  défignez-moi  ce  que  l’autoriré  monarchique 
•avoit  de  plus  redoutable  ^ indiquez  - moi  où  vous  trouverez  la 
garantie  que  le  peuple  a voulu  s’affiirèr  contre  rarbitraire  des 
gouvernans  en  fe  réfervant  le  choix  de  fes  juges  & de  fes 
fonétionnaires  : dites- moi  quel  fera  le  Français  qui  pourra 
échapper  à la  tyrannie  , fi  une  fimple  dépofition  d’embau- 
chage ou  de  quelque  autre  délit,  militaire  , fnffifoic  pour 
Fenlever  a fou  tribunal  naturel , pour  le  priver  de  rheureufe 
inftitution  des  jurés  , du  droit  d^’appel,  Sc  de  toutes  les  fau- 
ve-gardes dont  la  confticLition  a environné  les  biens  ôc  la 
perfonne  de  chaque  citoyen. 

Un  nouveau  defpotifme,  plus  funefte  peut  - être  que  celui 
auquel  nous  avons  voulu  nous  foufiraire  par  la  révolution, 
deviendroit-ii  donc  le  prix  de  tant  de  maux,  de  tant  de 
fang , de  tant  de  facrifices  ? Ah  ! repréfentans  du  peuplé , 
loin  de  moi  cette  idée  honteufe , accablante  î votre  cou- 
rage , votre  amoui  pour  la  liberté  répondent  à la  nation  de 
vos  efforts  pour  la  lui  conferver  5 jamais  vous  n’oublierez  que 
vous  êtes  les  premiers  dépofitaires  de  fa  confiance , les  ^inci- 
paux  défenfeurs  de  fes  droits  : infcruic.s  par  les  terribles  leçons 
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du  pafTë  , jamais  vous  ne  perdrez  de  vne  que  la  tyrannie  eft 
un  torrent  qu’on  ne  peut  arrêter  qu’à  fa  foiirce. 

Après  avoir  démontré  que  routes  les  formes  ont  été  violées,’ 
que  tous  les  pouvoirs  ont  été  confondus  dans  l’aéle  contre 
lequel  réclament  les  prévenus  , je  pourrois  fans  doute  me 
dilpenfcr  d’examiner  h on  leur  a fait  une  jufte  application 
des  lois  fur  lefquelles  on  s'ell:  fondé  pour  les  traduire  devant 
un  Confeil  de  guerre  ; car  leur  pofition  eft  un  des  cas  où  la 
forme  emporte  le  fonds  ; mais  je  ne  dois  rien  lailTer  à de- 
firer  au  confeil  fur  le  développement  des  abus  que  préfente 
cette  affaire  ; la  manière  d’ailleurs  dont  cft  conçu  le  rap- 
port de  votre  commiffion  m’oblicre  d’entrer  dans  ces  dé- 
tails. 

Le  rapporteur  a invoqué  les  articles  2.54  & 290  de  l’aéfe 
conlbtucionnel  pour  démontrer  que  les  prévenus  étoienc 
jufticiables  d’un  confeil  de  guerre  : je  les  invoque  aufîi,  mais 
c’eft  pour  démontrer  le  contraire. 

L’article  i54 , dit  le  rapporteur,  difpofe  quii  y a pour 
toute  La  République  un  tribunal  de  cajfjtion  : mais  en  même 
temps  l’article  290  porte  que  V armée  de  terre  & de  mer  eji 
foumije  à des  lois  particulières  pour  la  difeipUne  j la  forme  des 
jugemens , & la  nature  des  peines. 

Jufqaes-là  nous  fommes  parfaitement  d’accord  : mais  de 
ces  deux  difpoluions  il  conclut  qu’on  peut  appliquer  aux  pré- 
venus les  lois  militaires , & c’eft  fur  cela  que  nous  différons 
abfolument  *,  car  j’en  tire  la  conféquence  oppofée.  S’il  ne 
peut  y avoir  aux,  termes  de  l’article  190  , de  lois  pénales  par- 
ticulières que  pour  l’armée  de  terre  & de  mer , ces  lois  ne 
doivent  s’appliquer  qu’aux  individus  faifint  partie  de  ces 
armées  ; en  y entrant  ils  fe  font  volontairement  fournis  à 
ce  que  ces  lois  ont  de  rigoureux  & d’extraordinaire  : mais 
tout  autre  citoyen  qui,  ne  s’étant  pas  lié  aux  armées,  ne  peut 
pas  être  fuppofé  avoir  renoncé  au  droit  commun  , refte  dans 
les  difpofitions  de  l’article  254  , c’eft-à-diré  qu’il  doit  jouir 
de  tous  les  avantages  que  lui  offrent  les  tribunaux  ordinaires 
& fpécialement  celui  de  caffacion.  Cet  argument , fortifié 
Opinion  de  Delarue^  A 3 
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encore  par  l’article  2104^  qui  veut  qu’aucun  citoyen  ne  puiiTe 
être  foaftrair  à fes  juges  naturels,  me  paroît  fans  réplique. 

Voyons  fl  les  lois  particulières  font  plus  favorables  que  la 
confticution  au  fyftême  établi  par  la  commiffion.  J’examine 
<d abord  celle  qui  lui  fert  de  bafe  principale,  la  loi  du  i3 
brumaire  dernier  qui  claûTe  les  délits  militaires. 

L’article  premier  du  titre  IV  eft  conçu  en  ces  termes  : 

« Tout  embaucheur  ou  complice  d’embauchage  pour  une 

puilTance  en  guerre  avec  la  République  fera  puni  de 
33  mort  î>. 

Les  individus  dont  il  s’agit  font  bien,  dit-on , prévenus 
d’embauchage,  puirqu’ils  ont  voulu  féduire  plufeurs  chefs 
de  la  force  armée;  or  ils  font  jiifticiables  d’un  confeii  de 
guerre,  auquel  ce  genre  de  délit 'eft  attribué. 

Cec  article,  confidéré  d’une  manière  abftraite  Sc  ifolée, 
peut  bien  autorifer  ce  raifonnement;  mais  il  s’évanouit  bien- 
tôt fl  l’on  s’attache  a l’efprit  de  la  loi,  fi  l’on  en  rapproche 
les  divetfes  difpoftions. 

Je  vois  d’abord  dans  fon  titre  ces  mots  : 

« Code  des  délits  ôc  des  peines  pour  les  troupes  de  la 
» Képiihlique  35. 

Dans  fon  préambule  je  remarque  ceux-ci  ; 

cc  Gonfidéraot  qu’il  eft  infc'r  de  ne  rien  lailTer  à l’arbi- 
i»  traire  dans  le  jagemeni'  ^ la  punition  de  quelques  excès 
w d' Lmïifcipüne  non  prévus  par  les  lois  militaires  exifraiites  33. 

Excès  a indifcipline , lois  militaires  : que  conclure  de  ces 
exprciiions  , fnon  que  la  loi  n’a  eu  en  vue  que  les  militaires, 
que  les  individus  faifant  partie  des  armées? 

Cette  afTtreion  acquiert  bien  plus  de  force  , (i  je  me  re- 
porte à l’article  2 de  ce  même  titre  IV  que  je  viens  de 
citer. 

J’y  iis  : Tor/t  individu  , quel  que  foit  fon  état  qualité 
ou  prof ejfion  , convaincu  dd espionnage  pour  t ennemi  ^ fera  puni 
de  mort, 

Gbfervez  bien  , citoyens,  ces  mots  : T out  individu  ^ quel 
que  foit  fon  état  qualité  ou  profefwn.  Remarquez  que  cet 
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article'  eft  placé  immédiatement  après  lembauchage  ; ôc 
doutez  maintenant , fi  vous  le  pouvez  , du  vrai  feus  de  la 
loi. 

Si  le  légiflateur  avoit  voulu  comprendre  auiïi  dans  l’em- 
bauchage toutes  forces  de  perfonnes  , comme  il  en  a eu 
rincencion  pour  l’cfpionnage  , auroitdl  négligé,  auroit-il 
omis  de  dire  auffi  , ^uel  que  foie  V état  ^ la  qualité  & la 
fwfcjjion  de.  l’individu  ? Je  vais  plus  loin;  je  prétends  qu’il 
ne  pouvoir  pas  fe  difpenfer  de  le  déclarer  poUcivement  , & 
que  l’avoir  tu  eft  la  preuve  évidente  qu’il  ii’a  voulu  frapper 
que  les  rndicaires.  Je  m’appuie,  pour  le  démontrer  , fur  la 
loi  du  2.a  meftidor  dernier , qui  déclare  , article  P'’  j que 
nul  délit  n eft  militaire  ^ s’il  n a été  commis  par  un  individu 
qui  fait  partie  de  l’armée  ; & sur  le  code  des  délits  & des 
peines  qui,  plaçant  l’embauchage  parmi  les  délits  com- 
muns,’ annonce  allez  que  la  coniioilfance  en  appartient  aux 
tribunaux  ordinaires  quand  les  prévenus  ne  font  pas  attachés 
aux  armées. 

Lesdifpofitions  de  ces  lois  ont-elles  été  rapportées  par  celle 
du  mois  de  brumaire  ? Non  , ians  doute  : elles  femblenc  au 
contraire  confirmées  par  plufieurs  de  fes  difpofitions  : car  par- 
tout où  elle  a voulu  envelopper  d’autres  individus  que  les  mili- 
taires , elle  les  a defîgnés  fpécialement.  C’eft  dans  cet  efprit 
qu’a  été  rédigé  l’article  de  rerpionnage,&  il  eft  parfaitement 
fage.  L’efpionnage  peut  être  exercé  avec  un  égal  préjudice 
pour  la  patrie  par  toute  efpèce  d’individus.  Mais  il  n’en  eft 
pas  de  même  de  l’embauchage  : il  eft  afTurément  .bien  plus 
dangereux  de  la  parc  d’un  militaire  auquel  fes  relations  , 
fes  habitudes,  donnent  beaucoup  d’influence  fur  les  foldats, 
que  de  la  parc  d’un  limple  particulier  étranger  à la  troupe. 
C’eft  donc  bien  avec  intention  , & par  mefnre  de  prudence , 
que  l’article  de  la  loi  invoquée  par  la  commîllion  ôc  le  uni- 
niftre  de  la  juftice  fe  tait  fur  toutes  les  perfonnes  qui  ne 
font  pas  militaires  ; c’eft  donc  par  une  faufle  Sc  dangereufe 
interprétation  qu  elle  a été  appliquée  aux  réclamans. 

Mais,  me  dira-t-on,  tous  ces  raifonhemens  peuvent  être 
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jaftes;  le  Dlredoire  n’avoit  pas  le  droit  de  ftatuer  fur  unè 
compétence;  les  prévenus  de  la  confpiracion  n croient  pas 
jufticiables  d’un  confeil  de  guerre  : nous  admettons  tout 
cela;  mais  cependant  le  confeil  de  guerre  eft  laifiA  le  Corps 
légiflatif  ne  peut  pas  plus  s’immifcer  dans  les  fondions  ju- 
diciaires & les  queftions  de  compétence  que  le  Diredoire. 

Comment  fortir  de' ce  cercle  vicieux? 

D abord  je  nie  que  le  confeil  de  guerre  puilTe  être  faiG  : 
le  fait  ne  conftitue  pas  le  droit , & ce  n’efl:  que  par  le  droit 
qu  il  peut  letre  aux  yeux  de  la  loi.  Ce  droit  ne  pouvoir  fortir 
que  des  ^tribunaux  naturels  des  prévenus.  C’eft  devant  eux 
qu’ils  dévoient  originairement  paroître  , & c’eft  fur  leur  pre- 
mière inftrudion  que  la  compétence  auroit  été  réglée. 

Au  furplus  les  moyens  de  faire  difparoitre  toutes  les  de- 
feduoGtés  font  évidentes. 

Je  ne  parlerai  pas  du  plus  Gmple,  quoique  le  plus  éclatant  : 
il  appartient  au  confeil  de  guerre;  il  feroit  digne  des  braves 
militaires  qui  le  compofent  ( i ) ; il  les  couvriroit  de  gloire  ; 
il  écarteroit  de  leurs  têtes  Ôc  de  la  confcience  du  Diredoire 
la  plus  pénible  des  refpoiifabilicés.  Mais  je  dois  le  taire  : je 
dois  l’abandonner  à leurs  lumières  , à leur  juftice  , à leur 
attachement  pour  la  conftitution  , à leur  haine  pour  tout  ce 
qui  peut  porter  l’empreinte  du  defpotifme. 

Je  paffe  donc  à l’autre  moyen  que  je  trouvé  placé  dans  le 
tribunal  de  calTation.  Le  rapporteur  de  la  commiffion  seft 
bien  efforcé  de  démontrer  que  les  jugemens  des  confeils  de 
guerre  font  hors  des  attributions  de  ce  tribunal  ; mais  tout 
ce  qu  il  a dit  à cet  égard  , toutes  fes  citations,  ne  s’appliquent  ^ 
qu’aux  jugemens  définitifs  : une  feule  des  lois  qu  il  récapi- 
tule , s’explique  fur  l’incident  d incompétence , & c eft  pour 
autorifer  pofitivement  le  tribunal  de  caffation  à en  connoî- 
trê’:  cette  loi  eft  celle  du  frudidor,  dont  les  difpofitions 
font  aufii  claires  que  conformes  aux  véritables^  principes  de 
la  juftice  & de  l’humanité  ; aucune  des  autres  lois , pas  même 


( 1 ) Sa  récufation  qui  concilieroit  tout. 
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celle  du  i3  brumaire  , quoiqu’elle  fubftitue  les  confeils  de 
guerre  permanens  aux  com millions  militaires , ne  parle  de 
cet  incident  d*unc  manière  négative.  On  ne  peut  donc  rai- 
fonnablemenc  en  contefter  les  effets  : le  rapporteur  la  telles 
lement  fenti , que  , pour  fe  dégager  de  lembarras  dans  le- 
quel le  jettoic  une  difpofition  auÆ  précife,  il  a eu  recours 
à une  fubtilité  vraiment  fcholadique.  Il  a prétendu  que 
cette  difpolition  néroir  pas  applicable  aux  confeils  de 
guerre  , puifquelle  n’avoit  été  faite  qu’à  l’occalion  des 
cotnmiflions  militaires.  Je  ne  ferai  pas  remarquer  cette 
étrange  étude  à rechercher  tout  ce  qui  peut  empirer  le  fore 
d’hommes  qui  peuvent  être  coupables  , mais  qui , jufqu’à 
leur  condamnation , ont  des  droits  à notre  humanité  Sc 
fur-tout  à notie  juftice.  Je  demanderai  feulement  où  fe 
trouve  cette  grande  différence  que  le  rapporteur  indique  : 
eft-elledans  leur  compofition  ? Mais  les  membres  des  confeils 
de  guerre  font,  comme  ceux  des  commiffions,  fous* la  dé- 
pendance direéle  du  Pouvoir  exécutif.  Eft-elle  dans  le  mode 
de  procédure  ? Mais  il  eft  le  même  pour  les  uns  & les  au- 
tres. Êft-elîe  dans  l’exécution  des  jiigemens?  Mais  elle  eft 
auiîî  précipitée  pour  les  commi fiions  que  pour  les  confeils. 
Il  n’en  exifte  donc  réellement  que  dans  les  mots  , & la  vie 
de  citoyens  français  fe  trouveroit  dépendre  du  réfultàt 
d’une  difpute  grammaticale  l car  c’eft  uniquement  fur  cette 
futile  diftindion  qu’eft  fondé  l’echafaudage  établi  par  le 
rapporteur  • ridicule  dans  tous  les  cas  , elle  eft  de  plus  com- 
plètement faulfe  dans  refpèce  préfente.  Et  en  effet  , un 
confeil  de  guerre  n’eft-il  pas  depui^  la  loi  du  i3  brumaire 
une  véritable  commiffion  militaire  ? Pent-il  même  être  autre 
chofe  relativement  à des  individus  non  attachés  aux  armées, 
à des  vieillards , à des  femmes , à des  enfans  ? N’eft-  il  pas 
barbarement  dérifoire  de  les  mécaniorphofer  en  militaires 
pour  les  priver  de  moyens  de  défenfe  que  leur  foibleiTe 
naturelle  leur  rend  plus  néceffaires  ? 

Les  citations  de  plufieurs  jngemens  faites  par  Dubois-- 
Crcincé  font  - elles  plus  favorables  au  fyflême  de  la  com- 
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inliîion  ? Je  ne  le  penfe  pas  : car  ces  jugemens  n^ofFrent 
aucun  rapport  avec  la  queftion  aébuelle.  JLe  plus  remar- 
quable ^eit  celui  rendu  par  le  tribunal  de  la  Mayenne;  & 
^in  d etre  contraire^  à lefpèce  , il  eft  tout  en  fa  faveur. 
Ce  tribunal^  faifi  d’abord  comme  tribunal  naturel  du  juf- 
ticiable  5 s’efl  enfuite  déclaré  incompétent,  â caufe  du  genre 
de  délit.  A^irément  il  n’y  a là  rien  que  de  régulier , rien 
que  de  conforme  à la  marche  judiciaire  ; ôc  le  Confeil  n auroit 
pas  a s occuper  de  1 objet  qui  lui  eft  fournis  aujourd’hui , fi 
elle  eut  été  fuivie  à l’égard  des  réclamans. 

D après  tous  Içes  développemens  , le  droit  du  tribunal 
de  calfations  je  dis  plus,  ion  devoir,  ne  fauroitêtre  incer- 
tain. Des  irrégularités  violatrices  de  la  conftirution  , atten- 
tatoires à la  liberté  individuelle  publique,  ont  été  com- 
miies  dans  une  procédure  : furveillant  fuprême  de  l’ordre 
judiciaire  , protedeur  immédiat  de  la  fureté  des  citoyens 
contre,  les  entreprife^  des  tribunaux  , il  ne  peut  en  relier 
tétpoin  pafiif,  lorfqu’aucune  loi  ne  iui  en  interdit  la  con- 
noilfance. 

Je  demande  en  conféquence  l’ordre  du  jour  , motivé  fur 
te  que  la  loi  du  i3  brumaire  ayant  fubllitué  les  confeils 
de  guerre  aux  commulions  militaires,  ôc  ne  rapportant,  par 
aucune  dirpofition  pofitive  , celle  du  21  frudidor  fur  la 
faculté  d appeler  au  tribunal  de  callati-on  des  jugemens  de 
ces  commifiions  pour  caufe  d incompétence  , cette  loi  s’ap- 
plique également  aux  confeils  de  guerre  permanens;  qo’en 
confequence  ces  derniers  font  ténus  de  prononcer  fur  le 
déclinatoire  avant  de  fiatuer  fur  le  fond , lorfque  les  pré- 
venus ne  font  pas  militaires. 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE.  ^ 
Germinal , an  Y. 


